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Cour d'appel
Douai
2e chambre, 2e section
30 Janvier 2020
Répertoire Général : 19/03977
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 2
ARRÊT DU 30/01/2020
****
N° de MINUTE : 20/
N° RG 19/03977 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SPEK
Jugement (N° 2019000153) rendu le 03 juillet 2019 par le tribunal de commerce de Valenciennes
Ordonnance de référé du Premier Président (RG 19/00120) rendue le 30 septembre 2019 par la cour d'appel de Douai
Liquidation judiciaire
APPELANTE
SAS Berfin prise en la personne de son représentant légal
ayant son siège social [...]
[...]
représentée par Me Farid B., avocat au barreau de Valenciennes
INTIMÉS
Maître Julien M. ès qualités de liquidateur judiciaire de la société Berfin
demeurant [...]
[...]
représenté par Me François D., avocat au barreau de Douai
Urssaf du Nord Pas de Calais prise en la personne de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège
ayant son siège social [...]
[...]
représentée par Me Virginie L., substituée à l'audience par Me Eric L., avocat au barreau de Douai
Mme la Procureure Générale près la cour d'appel
représentée par M. Christophe D., substitut général
DÉBATS à l'audience publique du 03 décembre 2019 tenue par Agnès Fallenot magistrat chargé d'instruire le dossier qui, a entendu seule les plaidoiries, les conseils des parties ne s'y étant pas opposés et qui en a rendu compte à la cour dans son délibéré (article 786 du code de procédure civile).
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Valérie Roelofs
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Laurent Bedouet, président de chambre
Nadia Cordier, conseiller
Agnès Fallenot, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 30 janvier 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Laurent Bedouet, président et Valérie Roelofs, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 25 octobre 2019, communiquées aux parties le 25 octobre 2019
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 19 novembre 2019
****
FAITS ET PROCÉDURE
La SAS Berfin exploite à Bruay sur l'Escaut un fonds de commerce de café, restauration ou activité liée à la restauration sur place, fabrication de plats préparés à emporter.
Par jugement en date du 22 janvier 2018, le tribunal de commerce de Valenciennes a ouvert à son bénéfice une procédure de redressement judiciaire, désigné Maître Julien M. en qualité de mandataire judiciaire, fixé la période d'observation à six mois et la date de cessation des paiements au 15 octobre 2016.
Par jugement en date du 12 mars 2018, ce tribunal a, en application de l'article L.631-15 du code de commerce, ordonné le maintien de la période d'observation. Le renouvellement de la période d'observation en ensuite été ordonné par jugements successifs en date des 2 juillet 2018, 17 décembre 2018 et 14 janvier 2019.
Maître M. a finalement déposé au greffe un rapport sur la période d'observation et le déroulement de la procédure, conformément aux dispositions des articles L.621-3 et R.621-9 du code de commerce, concluant au prononcé de la liquidation judiciaire.
Par jugement rendu le 3 juillet 2019, le tribunal de commerce de Valenciennes a statué en ces termes :
VU l'article L. 631-15 du code de commerce,
- PRONONCE la liquidation judiciaire prévue par les dispositions des articles L.640-1 et suivants du code de commerce de SAS Berfin Exploitation de tout fonds de commerce de café restauration ou activité liée a la restauration sur place fabrication plats préparés à emporter [...] N° RCS VALENCIENNES : 798032140 2013800696
- MET fin à la période d'observation,
- MAINTIENT en qualité de Juge Commissaire, Monsieur Raymond D., Juge du siège, et en qualité de Juge-Commissaire Suppléant : Monsieur Jean-Louis E., Juge du siège,
- DÉSIGNE en qualité de liquidateur Maître Julien M.[...],
- DIT que le liquidateur devra adresser au Juge Commissaire dans le délai de deux mois du présent jugement un état mentionnant l'évaluation de l'actif et du passif, conformément aux dispositions de l'article R 641-27 du Code de Commerce,
- DIT que pour l'application des articles R 641-27 et R 644-1 du Code de Commerce, le liquidateur devra avec le dépôt de son rapport au Greffe saisir le Juge Commissaire quant à la vérification ou dispense de tout ou partie du passif,
- DIT que sous réserve des dispositions de l'article R 641-27 du Code de Commerce, et par modification aux dispositions du jugement de redressement judiciaire, le liquidateur devra établir dans le délai de quatorze mois du jugement d'ouverture la liste des créances déclarées, avec ses propositions d'admissions, de rejet, ou de renvoi devant la juridiction compétente, et ce, conformément aux dispositions de l'article L.624-1 du Code de Commerce,
- FIXE en conformité de l'article L.643-9 du Code de Commerce à vingt quatre mois du présent jugement, le délai au terme duquel la clôture devra être prononcée, sauf à être prorogée sur requête motivée du liquidateur,
- DIT n'y avoir lieu à proroger le délai de déclaration des créances ouvert par le jugement de redressement,
- DIT que le présent jugement sera signifié par acte extra-judiciaire au "débiteur", notifié par LRAR du greffier au représentant des salariés, notifié par remise électronique sécurisée à l'administrateur judiciaire, au mandataire judiciaire, et communiqué à Monsieur le procureur de la République par remise électronique sécurisée,
- ORDONNE la publication et l'exécution provisoire conformément à la loi,
- DIT que les dépens seront employés en frais privilégiés de liquidation judiciaire.
Par déclaration du 12 juillet 2019, la SAS Berfin a relevé appel de cette décision, en ce que :
'le tribunal a prononcé la liquidation judiciaire de la SAS Berfin, a mis fin à la période d'observations, a désigné Maître M. en qualité de liquidateur judiciaire avec notamment pour mission d'établir un état mentionnant l'évaluation de l'actif et du passif, a dit que le liquidateur devra avec le dépôt de son rapport au greffe saisir le Juge commissaire quant à la vérification ou dispense de tout ou partie du passif, a dit que le liquidateur devra établir dans le délai de 14 mois du Jugement d'ouverture la liste des créances déclarées avec ses propositions d'admission de rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente, a fixé à 24 mois à compter du Jugement le délai au terme duquel la clôture devra être prononcée sauf à être prorogée sur requête motivée du liquidateur, a ordonné la publication et l'exécution provisoire du Jugement, a dit que les dépens seront employés en frais privilégiés de liquidation judiciaire.'
L'affaire a fait l'objet d'une fixation à bref délai en application des dispositions de l'article 905 du code de procédure civile.
Suivant ordonnance de référé en date du 30 septembre 2019, le Premier Président de la cour d'appel de Douai a ordonné la suspension de l'exécution provisoire.
PRÉTENTIONS DES PARTIES
Sur la recevabilité des conclusions de Maître M., ès qualités
En application des dispositions de l'article 963 du code de procédure civile, lorsque l'appel entre dans le champ d'application de l'article 1635 bis P du code général des impôts, les parties justifient, à peine d'irrecevabilité de l'appel, ou des défenses selon le cas, de l'acquittement du droit prévu à cet article. L'irrecevabilité est constatée d'office par le magistrat ou la formation compétents.
Faute d'avoir honoré le timbre fiscal, les conclusions signifiées le 30 octobre 2019 par Maître Julien M., ès qualités de liquidateur de la société Berfin, ne peuvent qu'être déclarées irrecevables.
Par conclusions régularisées par le RPVA le 19 novembre 2019, la société Berfin demande à la cour de :
'Vu l'article L.631-1 et L640-1 du Code de commerce,
Il est demandé à ce qu'il plaise à la Cour d'Appel de Douai de :
- Déclarer la Société Berfin recevable et bien fondée en sa demande.
En conséquence :
-Infirmer en toutes ses dispositions le Jugement du Tribunal de commerce de Valenciennes en date du 03 Juillet 2019 ;
- Ouvrir une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la Société Berfin.
- Renvoyer l'affaire devant le Tribunal de commerce de Valenciennes pour permettre l'étude et l'adoption d'un plan de redressement judiciaire.
- Réserver les dépens en frais privilégiés de la procédure.'
La société Berfin affirme que sa situation n'est pas irrémédiablement compromise. Une proposition de plan de redressement judiciaire a d'ailleurs été élaborée. Le rapport de Maître M. du 17 juin 2019 indique expressément que cette proposition a reçu l'accord de la majorité des créanciers. Il ne préconise la conversion de la procédure de redressement en liquidation judiciaire que pour le simple motif qu'un nouveau compte de résultat de moins de six mois ne lui avait pas été communiqué, alors qu'elle lui avait communiqué son dernier bilan comptable pour l'année 2018, contenant notamment son dernier compte de résultat.
Son passif social est très mesuré puisqu'il est limité à un montant de 31 952,19 euros, dont 5 500,00 euros déclarés à titre provisionnel par le Trésor public. Elle n'a pas enregistré la moindre nouvelle dette durant la période d'observation en dépit des importants travaux de voirie entrepris sur la place de la mairie de Bruay sur l'Escaut, qui perturbent fortement l'accès à son commerce. Ces travaux sont en cours d'achèvement, ce qui lui permettra à moyen terme de retrouver le bénéfice de sa position stratégique, de profiter des événements organisés par la commune et de rentabiliser son activité. Elle va au surplus déposer un dossier de demande d'indemnisation pour obtenir la réparation de son préjudice résultant de la perte d'activité liée aux multiples travaux.
L'URSSAF ne produit pas le moindre appel de cotisation qui n'aurait pas été réglé, et se contente d'indiquer qu'elle n'aurait pas reçu de déclaration de charges sociales pour les mois d'août et septembre 2019, ce qui est normal puisque le liquidateur judiciaire a licencié les salariés en juillet 2019. Ce licenciement lui a permis de diminuer significativement ses charges. Ces éléments confortent les possibilités de redressement judiciaire et d'apurement du passif.
Par conclusions régularisées par le RPVA le 28 octobre 2019, l'URSSAF du Nord-Pas-de-Calais demande à la cour de :
'Vu l'article L.631-1 et L640-1 du Code de commerce,
- Confirmer dans toutes ses dispositions le jugement rendu le 3 juillet 2019 par le tribunal de commerce de Valenciennes,
- Débouter la SAS Berfin de toutes ses demandes.
- Condamner la SAS Berfin aux entiers dépens.'
Elle expose que la société Berfin, au cours de la période d'observation, a souvent réglé ses charges sociales avec retard. C'est d'ailleurs pour cette raison que, par courrier du 29 avril 2019, elle a informé Maître M. que la proposition de plan faisait l'objet d'un refus de sa part.
Les cotisations d'avril 2019 exigibles le 15 mai 2019 ont été réglées le 24 juin 2019 pour un montant de 887,00 euros. A ce jour, les cotisations des mois d'août 2019, exigibles au 15 septembre 2019, et celles du mois de septembre 2019, exigibles le 15 octobre 2019, n'ont été ni déclarées ni réglées. Faute de déclarations, elles font l'objet de taxations d'office.
Par réquisitions du 25 octobre 2019, soutenues oralement lors de l'audience de plaidoiries, le ministère public a demandé à la cour de :
'Déclarer l'appel RECEVABLE,
Au fond CONFIRMER le jugement querellé'
Il souligne que l'entreprise démontre des difficultés récurrentes à assumer ses charges quotidiennes. La durée du plan proposé par rapport à la faiblesse du passif antérieur est un indice fort quant à l'absence de viabilité économique du plan envisagé. Le compte d'exploitation du 1er janvier au 31 août 2019 fait apparaître un résultat de 481,00 euros, ne permettant pas de procéder à l'apurement du passif admis.
La cour renvoie, pour un plus ample exposé des faits et des prétentions et moyens des parties, à la décision déférée et aux écritures susvisées, en application des dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
SUR CE
Sur le bien-fondé de la liquidation judiciaire prononcée à l'égard de la société Berfin
L'article L.631-1 du code de commerce dispose qu'il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 ou
L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des paiements.
La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation
Selon l'article L. 631-15 du code de commerce, à tout moment de la période d'observation, le tribunal prononce la liquidation judiciaire si le redressement est manifestement impossible et, en ce cas, il met fin à la période d'observation.
Mais, selon les articles L. 631-19 et L. 626-1 et suivants de ce code, lorsqu'il existe une possibilité sérieuse de redressement, le tribunal arrête un plan qui met fin à la période d'observation.
***
En l'espèce, le jugement en date du 22 janvier 2018 ayant ouvert une procédure de redressement judiciaire au bénéfice de la société Berfin a fixé la date de cessation des paiements au 15 octobre 2016, après que sa présidente, Mme Gulfidan O., a reconnu ne pas être en mesure de payer la totalité de la créance due à l'URSSAF.
L'état des créances déposé au greffe le 26 novembre 2018 a mis en évidence un passif déclaré de 31 752,19 euros, comprenant non seulement les cotisations impayées auprès de l'URSSAF mais également des sommes dues à la Direction générale des finances publiques, Malakoff Médéric R., Malakoff M., Orange et la société des eaux de Valenciennes.
Si lors de l'audience du 17 décembre 2018, Maître M. a indiqué que les dettes relevant de l'article L622-17 du code de commerce avaient été régularisées et a sollicité le maintien de la période d'observation dans la perspective de l'adoption d'un plan de redressement, il a cependant émis un avis réservé eu égard aux résultats réalisés au cours de la période d'observation.
Lors de l'audience du 14 janvier 2019, il a déclaré ne pas avoir connaissance de l'existence de dettes relevant des dispositions de l'article L622-17 du code de commerce, mais ne pas avoir été en mesure de procéder à la consultation des créanciers, faute d'être en possession d'un projet de plan, et a sollicité l'obtention d'un compte de résultat couvrant la période d'observation.
Or la consultation des créanciers a révélé notamment l'opposition de l'URSSAF, notifiée par courrier du 29 avril 2019, quant à la proposition d'apurement du passif, 'compte tenu de l'existence d'une créance au titre de l'article L622-17".
Dans son rapport en vue de l'audience du 24 juin 2019, Maître M. a indiqué avoir 'été avisé à de nombreuses reprises au cours de la période d'observation de l'existence de créances postérieures à l'ouverture de la procédure, relevant des dispositions de l'article L.622-17 du code de commerce, le contraignant à plusieurs reprises à solliciter la conversion de la procédure en liquidation judiciaire.'
S'il a ajouté que ces créances avaient été réglées au jour de l'établissement de son rapport, il est justifié par l'URSSAF que les cotisations sociales de la société Berfin ne sont pas régulièrement payées. Celles des mois de juin et juillet 2019 ont été réglées au mois de septembre 2019, et une taxation d'office a été mise en oeuvre pour celles des mois d'août et septembre 2019, d'un montant de 2 583,00 euros chacune, et ce alors même que la procédure collective a justement été mise en oeuvre sur assignation de l'URSSAF pour des cotisations et frais impayés de 11 350,83 euros.
La société Berfin argue de manière inopérante ne plus avoir de cotisations à payer dans la mesure où tous ses salariés auraient été licenciés, ce qu'elle ne démontre pas, alors même qu'elle a réglé, avec retard, les appels des mois précédents, et ne justifie avoir engagé aucune procédure de contestation des sommes réclamées et des mesures de recouvrement engagées. Au surplus, elle produit elle-même les attestations de
Mme Jeannette O., Monsieur Kévin O. et Monsieur Ludovic I., datées du 25 septembre 2019, aux termes desquelles ceux-ci indiquent avoir reçu tous leurs salaires.
Les comptes annuels produits aux débats, incomplets en l'absence des annexes qui forment avec le bilan et le compte de résultat un ensemble indissociable, mettent en évidence que si, après avoir achevé l'exercice 2017 par une perte fiscale de
3 964,00 euros, la société Berfin a achevé l'exercice 2018 par un bénéfice fiscal de 60 944,00 euros, il convient de tenir compte de la réalisation de 'produits exceptionnels', dont la nature n'est pas précisée, d'un montant de 60 100,00 euros. Il apparaît par ailleurs que la société a puisé dans ses stocks sans les reconstituer. Il doit enfin être rappelé que les exercices 2014, 2015 et 2016 se sont tous achevés par des pertes.
La société Berfin produit en cause d'appel une situation intermédiaire portant sur les résultats réalisés au 31 mai 2019, qui fait apparaître un résultat positif très faible de
642,00 euros, en conformité avec le solde de ses relevés de compte entre janvier et juin 2019. Il ne peut qu'être constaté que ce résultat est inférieur au montant des dettes sociales impayées à cette date.
Elle ne justifie pas du retour de sa clientèle à l'issue des travaux de voirie réalisés par la commune de Bruay sur l'Escault, ayant au surplus elle-même reconnu que suite à l'arrivée du tramway, celle-ci se restaurait désormais sur Valenciennes, et fait état de l'installation de nombreux concurrents à proximité de son fonds de commerce.
Elle ne démontre pas avoir engagé la procédure en indemnisation des préjudices subis suite aux désagréments que lui ont occasionnés lesdits travaux qu'elle évoque dans ses écritures, ni les montants auxquels elle pourrait éventuellement prétendre.
Ainsi, il n'est justifié d'aucune possibilité sérieuse de redressement.
Le jugement doit donc être confirmé.
Sur les dépens
Aux termes de l'article 696 du code de procédure civile, la partie perdante est condamnée aux dépens, à moins que le juge, par décision motivée, n'en mette la totalité ou une fraction à la charge d'une autre partie.
La société Berfin doit être condamnée aux dépens d'appel, et le jugement entrepris confirmé en ce qu'il a dit que les dépens de première instance seront employés en frais privilégiés de liquidation judiciaire.
PAR CES MOTIFS
La cour,
CONFIRME le jugement rendu le 3 juillet 2019 par le tribunal de commerce de Valenciennes ;
CONDAMNE la société Berfin aux dépens d'appel.
Le greffier Le président
V. Roelofs L. Bedouet
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